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 LES PARTENARIATS, LES PRESTATIONS DE SERVICES ET LES LIBERALITES 
 
La présente fiche pratique a pour objectif d’identifier les différentes situations rencontrées par les entreprises dans leurs relations avec des tiers. 
 
Elle a été rédigée par le Snitem à destination exclusive de ses membres.  
 
Les éléments de cette fiche pratique sont donnés à titre d’information et ne sont pas forcément exhaustifs puisque seules les configurations les plus 
fréquemment identifiées sont rapportées dans ce tableau ; ils ne sauraient se substituer à la réglementation applicable. 
 
L’application qui en est faite peut varier d’une entreprise à l’autre en fonction de cas particuliers.  
 
Ce document est susceptible d’évoluer dans le temps, et fera régulièrement l’objet de mises à jour et/ou d’aménagements par le Snitem dont la 
version en vigueur est disponible sur l’Extranet du Snitem. 
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1 Article 9-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations dite « DCRA », créé par l’article 59 de la loi n° 2014- 856 du 31 juillet 
2014 relative à l’économie sociale et solidaire : « contributions facultatives de toute nature, valorisées dans l’acte d’attribution, décidées par les autorités administratives et les organismes chargés de 
la gestion d’un service public industriel et commercial, justifiées par un intérêt général et destinées à la réalisation d’une action ou d’un projet d’investissement, à la contribution au développement 
d’activités ou au financement global de l’activité de l’organisme de droit privé bénéficiaire. 
Ces actions, projets ou activités sont initiés, définis et mis en œuvre par les organismes de droit privé bénéficiaires. / Ces contributions ne peuvent constituer la rémunération de prestations 
individualisées répondant aux besoins des autorités ou organismes qui les accordent » ; cf Conseil d’Etat 
2 La subvention éducative désigne l’octroi d’un soutien financier, de produits d’une entreprise adhérente ou d’une tierce partie ou d’un autre soutien en nature à un organisme de soins de santé par 
ou au nom d’une entreprise adhérente , dans le seul but de soutenir et de promouvoir l’éducation médicale des professionnels de santé, des patients et/ou du public sur des sujets cliniques, scientifiques 
et/ou de soins de santé concernant les domaines thérapeutiques dans lesquels l’entreprise adhérente est intéressée et/ou impliquée.  
La subvention de recherche, désigne l’octroi, par ou au nom d’une entreprise adhérente, d’un soutien financier, de produits/équipements et/ou de prestations en nature à toute organisation menant 
des recherches dans le seul et unique but de soutenir le développement ou la poursuite de recherches de bonne foi, scientifiquement valides et légitimes, dont l’objectif est de faire progresser la 
connaissance médicale, scientifique et sanitaire, les technologies médicales et/ou les techniques cliniques conçues pour améliorer les résultats des patients. 

 Presta�ons de services Partenariats Libéralités 

Dé
fin

i�
on

s 

L’entreprise contracte avec un �ers pour la réalisa�on d’une 
presta�on au profit de l’entreprise (art. 1710 du code civil)  

L’entreprise collabore avec un �ers pour la réalisa�on d’un 
objec�f commun (=> deux ou plusieurs pers ont un intérêt 
mutuel à coopérer sur des sujets variés pour la réalisa�on 
d’objec�f commun)  

Sou�en en argent ou en nature octroyé à un �ers 
ayant une finalité précise ou pour ses ac�vités 
générales, sans contrepar�e.  
 
Don : Art. 893 et suivants du Code civil  
Acte par lequel une personne dispose à �tre gratuit de 
tout ou par�e de ses biens ou de ses droits au profit 
d’une autre personne  
 
Donation : Art. 894 du Code civil  
Acte par lequel le donateur se dépouille actuellement 
et irrévocablement de la chose donnée en faveur du 
donataire qui l’accepte 
 
Subvention : Défini�on juridique seulement applicable 
aux marchés publics1.  
Voir les défini�ons issues du Code MedTech Europe, 
dénommées « Grants » en anglais. Une subven�on 
désigne soit une subven�on à caractère éduca�f 
(« educa�onal grant »), soit une subven�on de 
recherche ou encore les deux2. Concernant la 
subven�on à caractère éduca�f, les entreprises 
octroient ce type de subven�ons pour soutenir la 
par�cipa�on des professionnels de santé à un 

https://www.google.com/url?sa=t&source=web&rct=j&opi=89978449&url=https://www.conseil-etat.fr/Media/actualites/documents/2023/janvier_2023/f2-liens.pdf&ved=2ahUKEwjrn_SL7cuFAxUEVaQEHZ19CAcQFnoECBAQAQ&usg=AOvVaw2L0CS8JrJmA0gW6_HL0QUT
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3 On distingue plusieurs formes de mécénat : mécénat financier (don ou legs d’argent pour soutenir un organisme/une œuvre d’intérêt général) ; mécénat en nature (don ou legs d’un bien, d’une 
prestation de services à titre gratuit ou d’une mise à disposition de locaux/de personnels à titre gratuit) ; mécénat de compétences (mise à disposition de personnels par une entreprise à un organisme 
d’intérêt général en vue d’accomplir une œuvre d’intérêt général) 
4 Absence de définition légale du parrainage, aussi dénommé « sponsoring ». Le sponsoring pu néanmoins être défini comme soutien apporté par une personne morale (le parraineur ou sponsor) à une 
manifestation , à une personne, à un produit ou à une organisation présentant un caractère philanthropique, éducatif, scientifique, social, humanitaire, sportif, familial, culturel, artistique ou 
environnemental en vue d'en retirer un bénéfice direct (Annexe 1 de l’arrêté du 6 janvier 1989 relatif à la terminologie économique et financière) 

événement organisé par un �ers (ces derniers étant 
sélec�onnés par le bénéficiaire de la subven�on). Il ne 
s’agit donc pas d’une « véritable » libéralité au regard 
du droit français mais davantage d’un parrainage 
indirect pour le professionnel de santé.   
 

 Certaines libéralités peuvent bénéficier du 
régime fiscal du mécénat3 dès lors que le 
sou�en est octroyé à un organisme 
d’intérêt général  
Le mécénat n’a pas de défini�on légale. 
Néanmoins, le mécénat est défini par 
l’administra�on fiscale comme « un sou�en 
matériel ou financier apporté sans 
contrepar�e directe ou indirecte de la part 
du bénéficiaire à une œuvre ou à une 
personne morale pour l’exercice d’ac�vités 
présentant un intérêt général » (Annexe 1 de 
l’arrêté du 6 janvier 1989 rela�f à la 
terminologie économique et financière). 

Ex
em

pl
es

 Réalisa�on d’une forma�on par une associa�on de 
professionnels de santé ; commande d’une presta�on 
intellectuelle, réalisa�on de travaux, loca�on d’un stand, etc 

Parrainage4 ;  
Partenariat avec une société savante pour l’organisa�on 
d’un congrès ; co-développement, R&D commun, 
promo�on de l’ac�on parrainée, communica�on sur la 
marque du parraineur/sponsor, octroi de places pour un 
évènement organisé par le bénéficiaire, etc   

Don à une associa�on de professionnels de santé pour 
de la recherche ; dons de produits à une associa�on 
déclarée d’u�lité publique ; etc  
 

Co
nt

re
pa

r�
es

 BENEFICE POUR L’ENTREPRISE  
Négociées entre les par�es  
 
Les contrepar�es doivent être propor�onnées (aten�on aux 
avantages dispropor�onnés) 

BENEFICE PARTAGE ENTRE ENTREPRISE ET TIERS  
Négociées entre les par�es  
 
À la différence du mécénat qui découle d’une inten�on 
libérale, les opéra�ons de parrainage sont des�nées à 
promouvoir et valoriser l’image du parraineur dans un but 

BENEFICE EXCLUSIVEMENT POUR LE(S) TIERS  
Aucune contrepar�e (découle d’une inten�on libérale) 
sauf image/visibilité  

https://admical.org/sites/default/files/uploads/basedocu/admical_fiche_repere_mecenat_en_nature.pdf
https://admical.org/sites/default/files/uploads/basedocu/admical_fiche_repere_mecenat_de_competences.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000662155/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000662155/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000662155/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000662155/
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5 Instruction fiscale BOI-BIC-RICI-20-30-10-20, § 150. 
6 https://www.agence-francaise-anticorruption.gouv.fr/files/files/MF_Guide_Mecena_Web.pdf 

principalement commercial5. L’entreprise recherche des 
effets publicitaires propor�onnés à son inves�ssement.  
Selon la doctrine fiscale, les opéra�ons de parrainage se 
dis�nguent du mécénat par leur objet (inten�on du 
parraineur / sponsor) et aussi par le montant des 
contrepar�es qu’en re�re le parraineur / sponsor.  
 
Les contrepar�es doivent être quan�fiables et 
propor�onnées à l’inves�ssement ini�al => no�on 
d’équivalence à respecter 

Re
co

m
m

an
da

�o
ns

 
AF

A 
 

guide le l’AFA sur la poli�que cadeaux et invita�ons dans les 
entreprises, les EPIC, les associa�ons et les fonda�ons  

Conformément aux règles rela�ves à la lute contre la corrup�on, l’entreprise a l’interdic�on d’engager une opéra�on 
de parrainage ou de mécénat lorsqu’elle est en atente d’une décision stratégique en lien avec le bénéficiaire (par 
exemple, l’atribu�on d’un marché de la part du bénéficiaire ou d’une en�té qui lui est liée ou la renégocia�on d’un 
contrat en cours)6. 
 
Voir également le guide le l’AFA sur la poli�que cadeaux et invita�ons dans les entreprises, les EPIC, les associa�ons et 
les fonda�ons  

Ti
er

s  

Tout �ers (organismes de santé – hôpital, associa�on, fonda�on), sociétés d’évènements ou de forma�on, etc  Tout �ers sauf pour le mécénat qui concerne 
seulement les organismes (fonda�ons, associa�ons 
par exemple) d’intérêt général  

En
ca

dr
em

en
t 

de
s 

av
an

ta
ge

s 
 Oui si bénéficiaire est visé à l’ar�cle L. 1453-4 du code de la santé publique  

Tr
an

sp
a

re
nc

e 
de

s 
lie

ns
  Oui si bénéficiaire est visé à l’ar�cle L. 1453-1 du code de la santé publique 

http://bofip.impots.gouv.fr/bofip/6476-PGP.html
https://www.agence-francaise-anticorruption.gouv.fr/files/files/MF_Guide_Mecena_Web.pdf
https://www.agence-francaise-anticorruption.gouv.fr/files/2020-09/Guide%20pratique%20politique%20cadeaux%20et%20invitations_0.pdf
https://www.agence-francaise-anticorruption.gouv.fr/files/2020-09/Guide%20pratique%20politique%20cadeaux%20et%20invitations_0.pdf
https://www.agence-francaise-anticorruption.gouv.fr/files/2020-09/Guide%20pratique%20politique%20cadeaux%20et%20invitations_0.pdf
https://www.agence-francaise-anticorruption.gouv.fr/files/2020-09/Guide%20pratique%20politique%20cadeaux%20et%20invitations_0.pdf
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7 Instruction fiscale BOI-BIC-CHG-40-20-40, § 220 
8 Instructions fiscales BOI-BIC-CHG-10-10 à BOI-BIC-CHG-10-30 
9 L’instruction fiscale BOI-IR-RICI-250-10-10, fiche repère d’Admical sur l’éligibilité au mécénat , site du ministère de la Culture  

Fi
sc

al
ité

 Droit commun  TVA applicable Art 39,1 ;7° du code général des impôts : 
dépenses de parrainage peuvent cons�tuer des charges 
déduc�bles7 pour la détermina�on du résultat fiscal de 
l’entreprise (sous condi�ons8)   

Disposi�f fiscal de réduc�on d’impôt (ar�cle 238 bis 
du Code général des impôts) si le don a été réalisé au 
bénéfice d’organismes spécifiques définis par le Code 
général des impôts et la doctrine fiscale9 

https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/6523-PGP.html/identifiant%3DBOI-BIC-CHG-40-20-40-20160830#Depenses_de_parrainage_23
https://bofip.impots.gouv.fr/doctrine/pgp/3838-PGP
https://bofip.impots.gouv.fr/doctrine/pgp/3842-PGP
https://bofip.impots.gouv.fr/bofip/5825-PGP.html/identifiant%3DBOI-IR-RICI-250-10-10-20170510#Sont_exclus_les_organismes__33
https://admical.org/sites/default/files/uploads/basedocu/admical_fiche_repere_leligibilite_au_mecenat_.pdf
https://www.culture.gouv.fr/Thematiques/Mecenat/Qu-est-ce-que-le-mecenat
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000046872552
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041470858/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041470858/

